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Arrêt référé (divorce). 
 
Audience publique du quatorze juillet deux mille dix. 
 
 
Numéro 36196 du rôle. 
 
Composition: 
 
Romain LUDOVICY, président de chambre; 
Françoise MANGEOT, premier conseiller; 
Gilbert HOFFMANN, conseiller, et 
Jean-Paul TACCHINI, greffier. 
 
 
 
 
 
 
 
 

E n t r e : 
A, employée, demeurant à (…), 

appelante aux termes d’un exploit de l’huissier de justice Guy Engel 
de Luxembourg en date du 5 janvier 2010, 

comparant par Maître Anne-Marie Schmit, avocat à Luxembourg, 
e t : 

B, informaticien, demeurant à (…), 
intimé aux fins du susdit exploit Guy Engel, 
comparant par Maître Sophie Devocelle, avocat à Luxembourg. 
 
 
 

LA COUR D’APPEL: 
 
 
Par exploit d’huissier du 5 janvier 2010, A a régulièrement relevé 

appel d’une ordonnance du 24 novembre 2009 par laquelle le juge des 
référés de Luxembourg, statuant sur les mesures provisoires pendant la 
procédure de divorce pendante entre l’appelante et son époux B, a, entre 
autres dispositions, condamné ce dernier à lui payer à partir du 1er 
octobre 2009 une pension alimentaire de (2 x 550) = 1.100 € par mois à 
titre de contribution à l’entretien et à l’éducation des deux enfants 
communs mineurs C, né le (…), et D, né le (…), dont la garde provisoire 
a été confiée à l’appelante. 
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L’appelante demande à la Cour, par réformation, de fixer la susdite 
pension alimentaire à (2 x 750) = 1.500 € par mois. 

 
L’intimé B conclut à la confirmation de l’ordonnance entreprise. 
 
Il ressort des renseignements fournis et des pièces versées en cause 

que d’une part l’intimé gagne un salaire mensuel net d’environ 4.700 € et 
qu’il a payé jusqu’à présent 1.500 € par mois à sa concubine à titre de 
contribution aux frais du ménage – sa nouvelle situation, à savoir son 
déménagement à (…) où il vient d’être muté par son employeur et où il 
ne s’est pas encore relogé, n’est pas à prendre en considération en l’état 
actuel, parce qu’une éventuelle modification de ses facultés contributives 
en résultant est future – et que d’autre part l’appelante gagne un salaire 
mensuel net d’environ 4.000 €, qu’elle paye un loyer de 2.300 €, charges 
comprises, pour le vaste appartement à (…) que les époux avaient loué 
ensemble et qu’elle continue d’habiter avec les enfants, ainsi qu’environ 
900 € à titre de frais de crèche pour ces derniers. Elle touche encore les 
allocations familiales de 440 € que les parties n’ont pas mentionnées. 

 
Eu égard aux facultés contributives respectives des parties et aux 

besoins des enfants âgés de 5 et 2 ans, le juge des référés a correctement 
fixé à (2 x 550) = 1.100 € par mois le montant du secours alimentaire que 
l’intimé doit payer à l’appelante pour ces derniers, de sorte que 
l’ordonnance déférée est à confirmer. 

 
 

Par ces motifs, 
 

la Cour d’appel, deuxième chambre, siégeant en matière de référé, statu-
ant contradictoirement, 

 
reçoit l’appel ; 
 
le dit non fondé et confirme l’ordonnance déférée ; 
 
condamne A aux frais et dépens de l’instance d’appel. 


